( N®.  26.  * ) 

h 0 1 (jiil  nomme  les  membres  dit  jLiri  chargé  de  L examen  des 
Livres  élémentaires  remis  an  conconrs. 

Du  18  Messidoi*,  l’an  deuxième  de  la  Republique  française  ; une  et  indivisible.- 


B.  n 

■d.~ 


liA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lé  rapport  de 
son  comité  d’instruction  publique , décrète  : 

Art.  Les  citoyens  ci-après  dénommés  formeront  lé  juri  cbargé 
d’examiner  et  de  juger  les  livres  élémentaires  remis  au  concours 
décrété  le  9 pluviôse  dernier,  et  proposeront  les  récompenses  a 
accorder  aux  ouvrages  qui  auront  été  jugés  utiles  à la  E.épublique.. 

IL  Le  juri  soumettra  à l’approbation  du  comité  d’instruction 
publique,  un  projet  dé  réglement  pour  déterminer  Tordre  de  som 
travail. 

III.  Lorsque  le  juri  aura  terminé  son  travail,  il  le  remettra  au 
comité  d'instruction  publique,  chargé  d’en  faire’ un  rapport  à lai 
Convention. 

Lagrange , Daubenton , Lebrun , Monge , Richard , Garat , Thouin ,, 
Prony  , Seryeis  , Hallé,  Corvisart , Desorgues  , Vendermonde, 
Buache. 

P'ôsé  par  L’ inspecteur.  Bovillj^rot. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Conveniioaj 
nationale.  A Paris,  le  19  Messidor,  an  second  de  la  République  française j,. 
«ne  et  indivisible,  VouljLand  , eoc-p résident  ; Bornas  et  A.  Beæson 

secrétaires. - 


TjOI  qui Jixe  le  délai  dans  Lequel  devront  être  déposés  tous  fonds 
ou  effets  appartenans  aux  habitans  des  pa^s  qui  sont  en  guerre 
avec  la  République,. 

Du  18  Messidor  , l’ân  denadèine  dé  la  RépubUque  française , une  et  indîvisiblë.^ 

Jùa^  Convention;  nationale,  après  avoir,  en tendiu  le  rapjportrdti;^ 
comité  ' dès  finances  >:  décrète  ^ . 


B.  ir 

"lT 
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Art.  Ï.*'  Ceux  qui'  ont  entre  leurs  mains  des  fonds  ou  effets 
appartenant  aux  habitans  des  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  Ré- 
publique, les  déposeront,  dans  un  mois  de  la  publication  du  pré- 
sent décvet  par  le  ])iilieiiii,  pour  ce  qui  est  écliu,  et  au  fur  et  me- 
sure des  échéances,  ce  qui  ne  sera  pas  échu,  dans  les  caisses  des 
receveurs -de  district,  et  à Paris,  à la  trésorerie  nationale;  il  iear 
en  sera  fourni  un  récépissé. 

IL -Lés  monnaies  étrangères  qui  seront  dues,  seront  réduites 
en,  monnaie  de  France,  d’après  le  cours  des  cb.anges  à Paris,  à 
Fépoque  du  décret  qui  ordonne  la  saisie  et  séquestre  dès  biens 
des  étrangers;  et  le_ur  montant  ainsi  calculé,  sera  déposé  en  as- 
signats. 

III.  liCs  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  constateront  le 
cours  des  changes  mentionné  en  l’article  pj'écéde]ii;  ils  renverront 
sans  délai  aux  directoires  et  receveurs  de  district. 

'IV.  L’agence  de  Fenregistrement  et  des  domaines  prendra  pos- 
session des  meubles  et  immeubles  appartenant  aux  habitaiis  des 
pays  avec  lesquels  la  République  est  en  guerre  ; elle  les  admi- 
nistrera comme  les  antres  biens  nationaux;  et  leur  produit  sera 
versé  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district. 

V.  Les  receveurs  de  district  enverront  de  suite,  à la  trésorerie 
nationale  , les  fonds  qui  leur  seront  versés,  lesquels  seront  dé- 
posés dans  la  serre  à trois  clefs,  destinée  à recevoir  les  dépôts 
et  consignations. 

VI.  Il  sera  tenu  un  compte  particulier  des  versemens  qui  se- 
ront faits  en  exécution  du  présent  décret,  en  se  conformant  à 
l’ordre  prescrit  pour  les  dépôts  et  consignations. 

VIL  Ceux  qui  n’auront  pas  satisfait  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret, dans  le  délai  prescrit,  seront  condamnés  à une  amende  égale 
au  quart  de  la  valeur  non  déposée. 

VIII.  Les  agens  nationaux  veilleront  à l’exécution  du  présent 
décret;  iis  poursuivront  ceux  qui  seront  en  retard;  les  employés 


de  l’agence  de  Te nreg^strement  étant  chargés,  sous  peine  de  des- 
titution, de  les  leur  dénoncer.  ^ ^ 

IX.'îiO  présent  décret  sera  inipirînié  dans  le  bulletin  de  demain. 

Fis}  par  i\nspecïeur,Sj^né  BourLtt:ROT..  - . 

Collationné  à l’original,  par  nous 'president  et  secrétaires  de  la  Conventioiî  nationale. 
A Paris , le  rç  Messidor , an  second  de  là  République  française , une  et  indivisible. 
VaüLLAND  , ecb-président  f Bordas  et  A.  Besson  y Secrétaires. 


LOI  qid  détennine^  La  ma^zihre  .do at  . seront  effectués  , dans  les 
caisses  nationales,  les  paieniens  antres,  que  ceapc  de.peusiqnp, 
intérêts  et  rembonrsemens  de  La  dette  publique , etc.  B.  17 

Du  18  Messidor,  l’an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible.  D* 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  I.*'  Les  paiemens,  autres  que  ceux  relatifs  aux  pensions  , 
intérêts  et  remboursemens  de  la  dette  publique , et  restitutions  dés 
sommes  provenanl  des  dépôts  et  consignations  ou  saisies-réelles , 
qui  se  fcmt  à la  trésorerie  nationale  ou  aux  caisses,  des  pajeurs  et 
receveurs  de  la  République , seront  efi’ectués  sur  une  quittance  non 
timbrée,  sous  signal ure  privée , qui  pourra  être  faite  sur  la  pièce 
ou  mandat  justifiant  la  dépense,  sans  qu’il  soit  besoin  d^  fournir 
aucun  certificat.  ' / . ' : - . ü.,  /, 

IL  Les  commissions  ou  agehc'es  snppîécronf  par ' une  déclaration 
en  marge  des  rôles  qui  s’acquittent  par  émargement,  aux  signa- 
tures des  citoyens  qui  ne  savent  pas  signer  ; cette  déclaration  sera 
signée  par  un  commissaire  ou  agent,  et  par  le  commis  principal. 

III.  Les  parties  prenantes  qui  reçoivent  en  vertu  d’un  mandat, 
ordie  ou  facture,  et  qui  ne  savent  pas  signer,  en  feront  leur  dé- 
claration au  prayeur,  caissier  ou  trésorier,  qui  sera  olfiigé  de  la 
transcrire  de  suite  en  leur  présence  , sur  la  pièce  justifiant  la  dé- 
pens^, de  la  signer  et  faire  signer  par  deux  témoins  présens  à la- 


dite,  déclaration. 
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IV.  Le^^^i^yemem  meîati9î^nés.  en  l’article  V\,  qui  auront  été 
effectués  depms  le  juillet  1791,.  sur  quittance  non- timbrée, 
et  sur  des  acquits  signé?  de  la  partie  prenante,  au  bas  des  mandats, 
ordonnances  et  autres  pièces  justifiant  la  dépense,  ne  pourront  être 
rejettés  pour  ce  âélaut  de  formée 

Visé  par  l’inspecteur.  Signé  B0UILLEB.OT. 

Collationné  à,  l’original,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

A Paris , le  19  Messidor,  an  second  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

Signé  "VovhL.AKV  yCX-présideitt  ; Bordas  , et  A.,Besson  secrétaires. 


B.  17. 
D.  8r. 


V 


LOT  portant  que  T admiriist  ration  du  département  du  Cantal  sera 

d^nitipement  jîxée  à uiurilLac. 

'i.-' 

Du  19  Messidor , l’an  deuxième  de  là  Pi.épublîque  française,  une  et  indivisible. 

Ea  ’Goiîven lion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  division,  décrète  : 

Art.  I!!"  L’alternat  de  l’administration  du  département  du  Cantal,, 
conservé  par  l’article  IV  du  décret  du  ii  septembre  1791  (vieasc 
style') ^ est  supprimé. 

IL  Cette  administration  sera  définitivement  fixée  dans  la  com- 


mune d’Aurillac,  ou  elle  est  actuellement  établie. 


Visé  par  l’inspecteur.  Signé  Bovillerot.  . 

Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.  ; 
A Paris , le  29  Messidor,  an  second  de  la  République  française , une  et  indivisible.  ; 
Si^ié  Louis  ( du  Bas-Rhin  ),,  ex-président  ; Bordas  et  A.  Bisson  y , secrétaires., . 


f • 


j^Fariç  , de  l’impri  meiae  tiu  Dépôt  fiss  plàce.4c  Jià  :Ré.uzûoit)  pi-devant  dü-GiandrC^iTooseL'. 


